DECLARATION DU SE-UNSA

à la CAPD du 12 MARS 2009

Monsieur l’Inspecteur d’Académie,

L’installation de cette CAPUD réunie dans sa nouvelle composition fait suite aux élections professionnelles de décembre 2008. 

Ce scrutin a été marqué par une hausse significative de la participation, à l’inverse des scrutins précédents, avec au final une progression importante des suffrages exprimés.

Pour les élus que nous sommes, c’est la traduction de la confiance que les personnels accordent à leurs représentants.

Pourquoi cette confiance ? Ils ont conscience que l’examen de leur situation en CAPUD garantit une décision administrative transparente et équitable.

Ils sont donc attachés à ce que le contrôle paritaire de la gestion de leur carrière perdure. C’est une conquête syndicale et si nous insistons sur ce point aujourd’hui c’est que nous estimons, avec nos collègues, qu’elle est menacée.

Cependant, nous tenons à souligner que, dans la mesure où  les textes sur le droit syndical n’ont pas été modifiés à ce jour, ces Commissions Paritaires conservent toutes leurs attributions, y  compris les mutations.

Les agissements du ministère pour le mouvement 2009, anticipent selon nous des modifications qui ne sont actées dans aucun texte réglementaire.

Comment qualifier la méthode qui consiste à communiquer aux candidats, avant les commissions paritaires, leur nomination avant même que le contrôle des commissions paritaires ne soit terminé ?

S’agit-il de donner des gages politiques de la volonté gouvernementale de minimiser le rôle des organisations syndicales ?

Concernant les nouvelles règles du mouvement, le SE-UNSA continue de s’y opposer, encouragé par le nombre croissant de signataires de la pétition; prouvant ainsi le profond mécontentement de la profession.

Le SE-UNSA n’est pas systématiquement opposé au changement mais il ne peut admettre que l’on puisse démanteler, sans justifications précises, un système qui fonctionnait en toute clarté et en toute transparence.

Pour le SE-UNSA ces modifications n’apporteront aucune amélioration aux règles départementales du mouvement, bien au contraire, elles les rendent opaques et surtout risquent de mécontenter un nombre important de collègues.

Nous vous demandons solennellement, Monsieur l’Inspecteur d’Académie, de renoncer à la mise en place de ces nouvelles règles du mouvement.

Concernant les sujets à l’ordre du jour, nous constatons qu’il y a encore des départs en stage de formation CAPA-SH, cela doit-il nous rassurer quant à la pérennisation des RASED restant ?

D’autre part, le SE-UNSA dénonce une fois de plus le manque criant de remplaçants. Des collègues malades ou partant en stage de formation continue ne sont pas remplacés, désorganisant le bon fonctionnement pédagogique des écoles. Les équipes pédagogiques gèrent tant bien que mal les conséquences de cette pénurie et, de surcroît, doivent faire face au mécontentement des parents d’élèves.

En outre, pour le SE-UNSA, rien n’est sorti du sommet social du 18 février, qui puisse faire tourner le vent dévastateur de la crise. 

Il n’y a aucun infléchissement de la politique concernant la fonction publique ; Aucun infléchissement sur le non remplacement d’un fonctionnaire sur deux ; Aucun infléchissement sur les questions de rémunération, le recours aux heures supplémentaires et le développement de la précarité.

C’est pourquoi le SE-UNSA appelle les personnels à se mobiliser une nouvelle fois et à cesser le travail le 19 mars dans le cadre de la journée d’action interprofessionnelle.

